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ARTICLE 40

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 40 du présent projet vise à clarifier et simplifier l’articulation entre les décisions judiciaires 
conditionnant le maintien du locataire dans son logement au remboursement de sa dette locative et 
la procédure de surendettement.

En réalité cet article propose d’imposer au juge les décisions de la commission de surendettement, 
simple autorité administrative, avec pour conséquence de rallonger les délais de la procédure 
d’expulsion sur la seule base de la situation du locataire et sans considérer les difficultés 
rencontrées par le propriétaire victime d’impayés.

Il en résulterait une moindre protection des propriétaires dans la mesure où le dispositif envisagé 
rallongerait sensiblement les procédure et limiterait le pouvoir du juge.


